
 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Liste des fiches 
 

FICHE : classement sonore des infrastructures routières 

FICHE : PEB de l’aérodrome de Deauville – Saint Gatien 

FICHE : l’érosion côtière 

FICHE : les périmètres de protection des captages AEP 

FICHE : les ZNIEFF 

FICHE : les sites Natura 2000 

FICHE : la Réserve Naturelle Nationale de l’Estuaire de la Seine 

FICHE : le zonage d’assainissement des eaux pluviales 

FICHE : le PPRI de la Basse Vallée de la Touques 

FICHE : les zones inondables par remontée de nappe phréatique 

FICHE : le PER des Vaches Noires 

FICHE : le PPR du Mont Canisy 

FICHE : le PPR du versant Nord du Mont Canisy 

FICHE : PER de la Côte de Grâce 

FICHE : les Zones sous le Niveau Marin 

FICHE : les axes TMD 
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thématiques  



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
Le classement sonore des infrastructures de transports terrestres s’applique en vertu du décret n°95-
21 du 9 janvier 1995. Celui-ci consiste en la mise en œuvre d’un dispositif préventif.  
 
Ce dispositif est caractérisé par un recensement des infrastructures de transport terrestres (routes, 
voies ferrées) existantes dont le trafic journalier est supérieur à 5000 véhicules pour les routes, 50 
trains pour les lignes ferroviaires interurbaines, 100 trains pour les lignes ferroviaires urbaines, 100 
autobus ou tramways pour les lignes de transports en commun en site propre et à les classer en cinq 
catégories des moins bruyantes aux plus bruyantes. Ce classement est alors transposé dans les 
documents d’urbanisme (PLU, POS). 
 
Ensuite, tout bâtiment nouveau de type habitation, hôtel, établissement d’enseignement et de santé, 
qui va être construit à proximité d’une voie existante classée au niveau sonore, doit respecter des 
prescriptions d’isolement acoustique minimales fixées par l’arrêté du 30 mai 1996 et qui sont fonction 
de la catégorie de la voie (1 à 5). 
 
 
Extrait de l’arrêté préfectoral concernant le classement sonore des infrastructures routières du 
territoire intercommunal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : classement sonore des 
infrastructures routières 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de 
transports terrestres 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les règles de construction 
 
Les bâtiments nouveaux à construire dans un secteur affecté par le bruit devront être isolés en 
fonction de leur situation par rapport à l’infrastructure. Lors du dépôt du permis de construire, le 
constructeur s’engage à respecter les règles du code de la construction et de l’habitation parmi 
lesquelles figurent ces dispositions. 
 
 
Les bâtiments affectés par une isolation acoustique renforcée : 
 
Les dispositions sur l’isolation acoustique concernent les futures constructions et les extensions de 
bâtiments existants prévus dans des secteurs bruyants. Celles-ci s’appliquent aux : bâtiments 
d’habitation, établissements d’enseignement, bâtiments de santé, de soins et d’action sociale, 
bâtiments d’hébergement à caractère touristique. 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

Ne sont pas concernés : les bâtiments industriels, agricoles ou commerciaux, les ateliers bruyants et 
locaux sportifs. 
 
 
L’isolement acoustique à prévoir pour les bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit : 
 
Les valeurs minimales d’isolement acoustique en fonction de la distance entre le bâtiment et la voie, 
en tissu ouvert sont indiquées dans l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des 
infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les 
secteurs affectés par le bruit. 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
L'aéroport de Deauville – Saint Gatien dispose d'un Plan d'Exposition aux Bruits que le PLU doit 
prendre en compte. Celui-ci réglemente l'urbanisme à son voisinage de façon à ne pas exposer les 
nouvelles populations aux nuisances sonores. Il délimite notamment les zones à l’intérieur desquelles 
la construction de logements est limitée ou interdite, en tenant compte des spécificités du contexte 
préexistant. 
 
Comme le montre la carte ci-dessous, le PEB se caractérise par 4 types de zones : 

- des zones de nuisances fortes, à proximité immédiate des pistes (zones A et B) 
- des zones de nuisances plus modérées (zones C et D) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cartographie du Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome de Deauville – Saint Gatien 
 (rapport du Commissaire-Enquêteur du 30 juin 2008) 

 
 
 
 
Les réglementations d'urbanisme qui y sont associées sont indiquées en page suivante. 
 

Fiche : PEB de l’aérodrome de 
Deauville – Saint Gatien 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarque : l’isolation acoustique et l’information sont obligatoires sur toutes les zones du PEB. 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

  
 
 
 
 
L'érosion côtière peut se définir comme l'emprise de la mer sur la terre et doit s'observer sur des 
périodes suffisamment longues pour éliminer les effets du climat, des tempêtes et des régimes locaux 
de transports sédimentaires. Elle se manifeste lorsque la mer gagne du terrain sur la terre à cause 
des vents, des houles et des mouvements des marées dans un contexte de pénurie sédimentaire. 
 
Depuis 1995, le suivi de l'évolution du littoral du département du Calvados couvre l'ensemble des 
côtes sableuses de la baie des Veys à l’embouchure de la Seine. Ce suivi repose sur un réseau de 
repères balisant 35 stations de mesures, réparties sur 7 secteurs distincts et qui couvrent 18 
communes littorales. 
 
 

- Suivi de la station 32 à Villerville : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Haute plage : Les fluctuations du profil sont de l'ordre de 0,9 m en pied de digue, 1,1 m en partie 
centrale de la haute plage et 0,8 m à la jonction avec la moyenne plage. Par rapport à la situation 
d'octobre 1995, le profil de haute plage est en abaissement de -0,1 à -0,3 m, avec une érosion 
maximale en pied de digue (-0,7 m). 
 
Moyenne plage et basse plage : Les moyenne et basse plages sont principalement représentées par 
un platier rocheux, localement et temporairement recouvert de placages sableux. 
 
Evolution du volume de la plage (m³/ml de côte) : Le budget sédimentaire de la plage connaît des 
fluctuations pouvant atteindre ±25 m3/ml. Entre septembre 2001 et octobre 2002, la tendance calculée 
était à l'accrétion avec +12 m3/ml, aussitôt suivie par une phase érosive, avec -21 m3/ml entre octobre 
2002 et mars 2003. Cette dernière a été compensée par une forte accrétion jusqu'en février 2004 (+20 
m3/ml). Une nouvelle phase érosive a été mesurée entre février 2004 et juin 2005 (-30 m3/ml) avant 
une nette accrétion entre juin 2005 et novembre 2006 (+41 m3/ml). Depuis cette date, l'érosion a 
repris, avec -32 m3/ml jusqu'en mars 2009. Le bilan depuis le début des suivis est négatif, avec une 
érosion de -13 m3/ml en mars 2009. 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : l’érosion côtière 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

- Suivi de la station V2 à Villers-sur-Mer : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Haute plage : La haute plage présente une succession d'abaissement et d'exhaussement en fonction 
de la position des barres sableuses qui provoquent des fluctuations de l'ordre de 1,2 m au maximum. 
Seule la partie supérieure de la haute plage, en pied d'ouvrage, est relativement stable, avec des 
fluctuations de l'ordre de 0,4 m. Par rapport à la situation de novembre 1998, le profil de plage s'est 
abaissé de -0,3 m une vingtaine de mètres en avant de la digue et s'est exhaussé de +0,2 m en 
moyenne sur la partie inférieure de la haute plage. 
 
Moyenne plage et basse plage : Les fluctuations du profil de plage augmentent de la moyenne plage 
(0,7 m) vers la basse plage (1 m). La partie supérieure de la moyenne plage s'est exhaussée de +0,2 
m entre novembre 1998 et mars 2009. En revanche, la dynamique des barres sableuses engendre un 
abaissement de -0,6 m sur sa partie centrale et un exhaussement de +0,2 à +0,6 m sur la partie 
inférieure de la moyenne plage et sur la basse plage. 
puce 
 
Evolution du volume de la plage (m³/ml de côte) : Le budget sédimentaire de la plage connaît des 
fluctuations pouvant atteindre ±25 m3/ml jusqu'en janvier 2003, avec une tendance résiduelle à 
l'accrétion (+22 m3/ml). Après cette date et suite à l'implantation d'un procédé de drainage de plage, 
les fluctuations sont moindres et la tendance est à la stabilisation du budget sédimentaire de la plage 
jusqu'en septembre 2008. La tendance récente est à l'érosion, avec -17 m3/ml entre septembre 2008 
et mars 2009. Le bilan depuis le début des suivis en novembre 1998 reste cependant positif, avec une 
accrétion de +11 m3/ml en mars 2009. 
 
 

- Suivi de la station V4 à Villers-sur-Mer : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Haute plage : Les fluctuations atteignent 1 m sur le profil de haute plage mais se réduisent à proximité 
de l'ouvrage (0,4 à 0,6 m). Entre janvier 2003 et mars 2009, la partie supérieure de la haute plage 
s'est abaissée de -0,1 m en pied d'ouvrage à -0,7 m plus en avant tandis que sa partie inférieure s'est 
exhaussée de +0,2 à +0,9 m. Ces évolutions peuvent être mises en relation avec la dynamique des 
barres sableuses sur la haute plage. 
 
Moyenne plage et basse plage : Les fluctuations sont comprises entre 0,6 et 1 m sur les moyenne et 
basse plages. Entre janvier 2003 et mars 2009, la dynamique des barre sableuses provoque un 
abaissement de la partie supérieure de la moyenne plage et de la partie inférieure de la basse plage 
(respectivement -0,2 et -0,4 m au maximum). Un exhaussement atteignant +0,6 m a été mesuré en 
partie inférieure de la moyenne plage et en partie supérieure de la basse plage. 
 
Evolution du volume de la plage (m³/ml de côte) : Le budget sédimentaire de la plage connaît des 
fluctuations pouvant atteindre ±50 m3/ml récemment. Entre janvier 2003 et décembre 2004, la 
tendance mesurée était globalement à l'érosion, avec -30 m3/ml. Entre décembre 2004 et juillet 2007, 
l'érosion a été compensée par une tendance générale à l'accrétion (+32 m3/ml). Ensuite, une nouvelle 
érosion a été mesurée jusqu'en septembre 2008 (-23 m3/ml) avant une nette accrétionjusqu'en mars 
2009 (+51 m3/ml). Le bilan depuis le début des suivis en janvier 2003 est largement positif, avec une 
accrétion de +30 m3/ml en mars 2009. 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
La protection des captages constitue une nécessité pour assurer la sauvegarde de la qualité des eaux 
distribuées aux usagers (qualité en conformité avec les dispositions du Code de la santé publique). 
 
Prévue par le décret-loi du 30 octobre 1935, mais non appliquée, l’instauration de périmètres de 
protection concerne tous les points de prélèvement (captages des eaux souterraines ou des eaux 
superficielles) et les ouvrages qui ne bénéficient pas de protections naturelles. La protection des 
captages n’est devenue obligatoire que par les lois du 16 décembre 1964 et du 3 janvier 1992 
donnant 5 ans aux collectivités concernées pour se mettre en conformité avec la loi. 
 
Ces périmètres sont définis réglementairement autour des points de prélèvement après une étude 
hydrogéologique et prescrits par une déclaration d’utilité publique (D.U.P.) 
 
Les périmètres visant à protéger les captages des dégradations sont au nombre de trois : 

- Le périmètre de protection immédiat : il vise à éliminer tout risque de contamination directe de 
l’eau captée et correspond à la parcelle où est implanté l’ouvrage. Il est acquis par le 
propriétaire du captage et doit être clôturé. Toute activité y est interdite. 

- Le périmètre de protection rapproché : il a pour but de protéger le captage vis-à-vis des 
migrations souterraines de substances polluantes. Sa surface est déterminée par les 
caractéristiques de l’aquifère. Les activités pouvant nuire à la qualité des eaux sont interdites. 

- Le périmètre de protection éloigné : ce dernier périmètre n’a pas de caractère obligatoire. Sa 
superficie est très variable et correspond à la zone d’alimentation du point d’eau. Les activités 
peuvent être réglementées compte tenu de la nature des terrains et de l’éloignement du point 
de prélèvement. Notons que le périmètre de protection éloigné peut être substitué par 
l’extension du périmètre de protection rapproché (périmètre dit « élargi »). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma de principe de la protection des captages AEP 
 
 
Les périmètres de protection de captage sont présentés en page suivante (sources : DDASS 
Calvados) 

Fiche : les périmètres de 
protection des captages AEP 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
Dans le but de les identifier pour mieux les protéger, le Ministère de l'Environnement a recensé, sur 
l'ensemble du territoire national, les zones naturelles présentant le plus d'intérêt et les a regroupées 
sous le terme de ZNIEFF (Zones naturelles d'Intérêts Ecologiques Faunistiques et Floristiques). 
L'inventaire présente deux types de zones : les ZNIEFF de type I et les ZNIEFF de type II. Celui-ci n'a 
pas de valeur juridique directe. Toutefois, il y souligne un enjeu écologique important et signale parfois 
la présence d'espèces protégées par des arrêtés ministériels. Les ZNIEFF doivent donc être prises en 
compte dans les documents d'urbanisme. 
 
Sur le territoire de la CC de Cœur Côte Fleurie, on dénombre ainsi 4 ZNIEFF de type II qui 
correspondent, selon leur définition, à de grands ensembles riches, peu modifiés, ou offrant des 
potentialités biologiques importantes. On dénombre également 6 ZNIEFF de type I qui sont des 
secteurs d'intérêt biologique remarquable caractérisés par la présence d'espèces animales et 
végétales rares.  
 
La carte suivante localise les ZNIEFF du territoire ainsi que celles situées à proximité. Comme on peut 
le constater, les espaces humides constituent la majorité des ZNIEFF, avec la vallée de la Touques 
et ses affluents, et les marais de Villers et Blonville (ZNIEFF I). Ils sont ensuite relayés par les 
falaises littorales et le Mont Canisy qui forment des sites patrimoniaux majeurs au regard de leur 
intérêts tant écologique que paysager. Notons que la forêt de Saint Gatien ne fait qu’effleurer l’Est du 
territoire. Les sites maritimes longent également l’ensemble du littoral territorial (ZNIEFF II). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cartographie des zonages ZNIEFF répertoriées sur le territoire de la CC de Cœur Côte Fleurie 

Fiche : les ZNIEFF 
 

ZNIEFF 1 ZNIEFF 2 

Marais de 
Blonville et de 

Villers 

Pelouses du 
Mont Canisy 

Marais de la 
basse Vallée 

de la Touques 

Falaises du 
Pays d’Auge 

Vallée de la 
Touques et ses 
petits affluents 

Forêt de Saint 
Gatien 

Grèves et 
marais de 

Pennedepie 

Littoral 
augeron 

Falaises des 
Vaches Noires 

La Touques et 
ses principaux 

affluents-frayères 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

ZNIEFF de type I : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
ZNIEFF de type II 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
Afin de maintenir les espèces et les milieux naturels rares et menacés à l’échelle européenne, l’Union 
Européenne a décidé de mettre en place le réseau Natura 2000. Un certain nombre de sites 
remarquables ont été désignés par chacun des pays de l’Union Européenne, lesquels se sont 
engagés à les gérer et à les maintenir dans un bon état de conservation. Les objectifs sont la 
protection de la biodiversité, le maintien, le rétablissement ou la conservation des habitats naturels.  
  
Le réseau Natura 2000 comprend 2 types de zones réglementaires : les Zones de Protection Spéciale 
(ZPS) et les Sites d'Intérêt Communautaire (SIC).  
 
Les ZPS sont désignées à partir de l'inventaire des Zones Importantes pour la Conservation des 
Oiseaux (ZICO) définies par la directive européenne 79/409/CEE du 25/4/1979 concernant la 
conservation des oiseaux sauvages.   
  
La directive « oiseaux » concerne :  

o les habitats des espèces menacées de disparition, vulnérables à certaines modifications de 
leurs habitats, ou les espèces considérées comme rares parce que leurs populations sont 
faibles ou que leur répartition locale est restreinte, ou celles qui nécessitent une attention 
particulière en raison de la spécificité de leur habitat.  

o les milieux terrestres ou marins utilisés par les espèces migratrices dont la venue est 
régulière.  

 
Les projets susceptibles d'affecter le site de manière significative doivent faire l'objet d'une évaluation 
de leur impact. L'Etat ne peut les autoriser que s'il est démontré que ces projets ne porteront pas 
atteinte au site, ou que ces projets présentent un intérêt public majeur et en l'absence de solution 
alternative.  
 
 
La directive «habitats » concerne :  

o les habitats naturels d’intérêt communautaire, qu’ils soient en danger de disparition dans leur 
aire de répartition naturelle, qu’ils disposent d’une aire de répartition réduite par suite de leur 
régression ou en raison de leur aire intrinsèquement retreinte.   

o les éléments de paysage qui, de par leur structure linéaire et continue ou leur rôle de relais, 
sont essentiels à la migration, à la distribution géographique et à l’échange génétique 
d’espèces sauvages.  

  
Les objectifs sont la protection de la biodiversité dans l’Union Européenne, le maintien, le 
rétablissement ou la conservation des habitats naturels. Un site "proposé" sera successivement une 
proposition de site d'intérêt communautaire (pSIC), puis un SIC après désignation par la commission 
européenne, enfin une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) après arrêté du ministre chargé de 
l'Environnement.  
 
L’ensemble de ces sites disposent ou disposeront à terme d’un document d’objectif (DOCOB) qui est 
en fait un cahier des charges permettant le maintien de son intérêt écologique. La CC de Cœur Côte 
Fleurie se doit de le prendre en compte. De plus, il est important de noter que la programmation de 
zones d'urbanisation ou d'équipements et/ou d'aménagements dans ou à proximité de ce site induit 
parfois des incidences non négligeables. Il convient donc d'anticiper par quelques vérifications 
préalables (étude d'incidence) la faisabilité de tels projets au regard de leurs impacts sur le site, ceci 
afin de ne pas planifier des aménagements à terme difficilement réalisables suite à des incidences 
irréversibles pour le maintien des habitats identifiés. 
 

Fiche : les sites Natura 2000 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

La carte suivante localise les différents sites Natura 2000. Ces derniers s’appliquent tous au 
domaine maritime. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cartographie des zonages Natura 2000 concernant le territoire de la CC de Cœur Côte Fleurie 
 
 
La description des différents sites est présentée en page suivante. 

Baie de Seine Orientale (pSIC) 
 
Littoral augeron (ZPS) 

Estuaire et marais 
de la basse Seine 
(ZPS) 
 
Estuaire de la Seine 
(SIC) 

pSIC SIC ZPS 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
Une réserve naturelle est une zone délimitée et protégée juridiquement en vue de préserver des 
espèces dont l'existence est menacée. Elle concerne toute partie d'écosystème terrestre ou aquatique 
bénéficiant d'un statut de protection partielle ou totale et, en général, le milieu naturel lorsque celui-ci 
présente un intérêt particulier ou qu'il convient de le soustraire à toute intervention artificielle 
susceptible de le dégrader.   
 
La réserve naturelle de l’estuaire de la Seine a vu son périmètre étendu par décret 2004-1187 du 9 
novembre 2004 modifiant le décret 97-1329 du 30 décembre 1997. Celui-ci s’est appliqué concerne 
sur le domaine maritime de communes appartenant au territoire intercommunal. Cette réserve 
naturelle concerne le domaine maritime des communes de Trouville-sur-Mer et Villerville.  
  
C’est la coexistence de trois principaux types de milieux complémentaires, zone intertidale (secteur 
estuarien), roselières, prairies humides (entretenues par la fauche ou le pâturage), qui est en grande 
partie à l’origine de la richesse et de la diversité biologique de la réserve. Cet ensemble complexe, le 
plus grand du Nord-Ouest de la France, regroupe une mosaïque de milieux dont la valeur patrimoniale 
est reconnue au niveau international. Il est composé notamment de rivières, d'estuaires, de vasières, 
de prairies semi-naturelles humides, de marais, de dunes et de plages de sables.  
 
Fort de cette diversité d’habitats, notamment propice à une avifaune variée comportant des sujets 
remarquables, l’estuaire de la Seine est le lieu d’une intense activité des milieux naturels qui joue un 
rôle très important sur le renouvellement des ressources maritimes de la Manche orientale.   
  
Conjointement, les secteurs estuariens sont le lieu d’interfaces avec des sites d’activités humaines 
très fortes et pressantes sur les milieux environnementaux.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cartographie du périmètre de la Réserve Naturelle Nationale de l’Estuaire de la Seine (sources : préfecture de 
Seine Maritime). 

Fiche : la Réserve Naturelle 
Nationale de l’Estuaire de la 
Seine 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
Le zonage d’assainissement est un outil réglementaire qui s’inscrit dans une démarche prospective, 
voire de programmation de l’assainissement. Le volet pluvial du zonage permet d’assurer la maîtrise 
des ruissellements et la prévention de la dégradation des milieux aquatiques par temps de pluie, sur 
un territoire communal, ou comme ici, intercommunal. Il permet de fixer des prescriptions cohérentes 
à l’échelle du territoire d’étude. Il est défini dans l’article L2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et repris dans l’article L123-1 du code de l’urbanisme. 
 
Le zonage est souvent mis en place sur des périmètres où le développement et/ou les enjeux sont 
forts. Il permet alors de programmer les investissements publics en matière de gestion des eaux 
pluviales, d’anticiper les effets à venir des aménagements ou d’optimiser les bénéfices d’opérations 
de requalifications d’espaces, pour ne pas aggraver la situation existante, voire même pour 
l’améliorer.  
 
La CC de Cœur Côte Fleurie a réalisé un zonage d’assainissement des eaux pluviales en 2011. Les 
pages suivantes présentent l’extrait du zonage d’assainissement et les prescriptions qu’il soumet 
notamment dans les projets de développement urbain à venir. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : zonage d’assainissement 
des eaux pluviales 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
Le présent plan de prévention des risques naturels inondations (PPRI) s’applique à l’ensemble des 
zones inondables de la basse vallée de la Touques, telles que délimitées dans les documents 
graphiques, sur la base d’une crue hydrogéomorphologique, c’est-à-dire une crue maximale pouvant 
être observée dans le lit du cours d’eau en fonction des conditions climatiques actuelles. Dans le cas 
de la vallée de la Touques et de ses affluents et en raison de la forme particulière du lit majeur, cette 
crue peut être assimilée à la crue au moins centennale. 
 
Sur le territoire de la CC de Cœur Côte Fleurie, les communes concernées sont Benerville-sur-Mer, 
Deauville, Saint Arnoult, Touques, Tourgéville et Trouville-sur-Mer. 
 
La cartographie du Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la basse vallée de la Touques est 
présentée dans les planches suivantes (5 planches). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : le PPRI de la Basse 
Vallée de la Touques 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
La cartographie de la profondeur des nappes phréatiques décrit la prédisposition des territoires au 
risque d’inondation par remontée de nappe. Elle est établie par la DIREN à partir :  

- de données recueillies sur le terrain ou par survol aérien pendant les inondations du 
printemps 2001 ;  

- d’une enquête menée auprès de 600 communes du Calvados et de l’Orne (200 communes 
ont répondu), enquête qui a permis de recueillir un grand nombre d’informations sur les  
niveaux atteints par les nappes en avril 2001, notamment dans les puits ;  

- de tous les témoins (mares, sources, zones humides, traces du débordement temporaire des 
nappes) visibles sur les orthophotoplans de l’Orne, de la Manche et du Calvados ou 
mentionnés sur les cartes au 1/25 000 de l’IGN. Les orthophotoplans, qui sont des 
photographies aériennes orthorectifiées de grande précision, sont exploités à l’échelle du 
1/1000 pour une restitution des informations au 1/25 000.  

 
Des données complémentaires ont été recueillies dans un grand nombre d’études, récentes ou 
anciennes, réalisées par des organismes privés ou publics parmi lesquels le Conseil Général du 
Calvados, la DDE14, le BRGM et l’Agence de l’Eau Seine-Normandie.  
 
Le support choisi, le 1/25 000 de l’IGN, est le fond de carte le plus précis actuellement 
disponible sur l’ensemble de la région. Ses précisions planimétrique et altimétrique sont 
bonnes mais ne permettent en aucun cas d’appréhender le risque à l’échelle de la parcelle. 
 
 
 
 
 
 
 
Les planches présentées en pages suivantes indiquent la cartographie des territoires prédisposés au 
risque d’inondation par remontée de nappe. Les planches couvrent l’ensemble du territoire de la CC 
de Cœur Côte Fleurie. 
 
 

Fiche : les zones inondables 
par remontée de nappe 
phréatique 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
Le PER des Vaches Noires a été adopté le 28 juin 1993 (vaut aujourd’hui PPR). Il s’applique à la 
commune de Villers-sur-Mer. La cartographie du PER des Vaches Noires est présentée dans la 
planche suivante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : le PER des Vaches 
Noires 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
Le PPR du Mont Canisy a été approuvé le 20 décembre 2002. Celui-ci s’applique aux communes de 
Benerville-sur-Mer, Blonville-sur-Mer, Deauville, Saint-Arnoult et Tourgéville. La cartographie du Plan 
de Prévention des Risques du Mont Canisy est présentée dans les planches suivantes (2 planches). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : le PPR du Mont Canisy 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
Le PPR du versant Nord du Mont Canisy a été approuvé le 23 novembre 2007. Celui-ci s’applique 
uniquement à la commune de Bénerville-sur-Mer. La cartographie du Plan de Prévention des Risques 
du versant Nord du Mont Canisy est présentée dans la planche suivante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : le PPR du versant 
Nord du Mont Canisy 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
Le PER de la côte de Grace a été approuvé le 4 mai 1990. Celui-ci s’applique aux communes de 
Trouville-sur-Mer et Villerville. Toutefois, celui-ci a été mis en modification le 16 juin 2003 et complété 
par une cartographie des aléas validée le 15 octobre 2007.  
 
La cartographie du PER de la Côte de Grace est présentée dans les planches suivantes (2 planches). 
Les cartes qui les succèdent illustrent la cartographie des aléas (2 planches). 
 
Cartographie du PER (approuvée en mai 1990) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : le PER de la côte de 
Grace 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

Cartographie des aléas (validée en octobre 2007) 
 
Les aléas étudiés dans le cadre du présent PPR sont :  

- les chutes de pierres et de blocs;  
- les glissements de terrain, coulées boueuses et fluage associés. 

 
Remarque : la cartographie des aléas ne constitue pas la cartographie réglementaire du PPR. 
Celle-ci est réalisée dans une étape ultérieure après une analyse de l'occupation actuelle des sols 
(cartographie des enjeux). Les plans de prévention des risques ayant pour finalité d'interdire les 
nouvelles implantations dans les zones d'aléas les plus forts, les secteurs classés en aléa G3 seront 
déclarés inconstructibles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
La cartographie des Zones sous le Niveau Marin décrit l’ensemble des territoires topograpiquement 
situés sous le niveau d’une marée de récurrence centennale ainsi que l’ensemble des territoires situés 
100 mètres derrière un ouvrage ou un cordon dunaire jouant un rôle de protection contre les 
submersions. 
 
L’atlas des Z.N.M. constitue la première étape dans la connaissance de l’aléa de submersion marine. 
Il sera complété en fonction des avancées technologiques, notamment grâce à des données 
topographiques plus fines, des modélisations hydrauliques de rupture, une connaissance plus fine de 
la hauteur et de la fiabilité des ouvrages. Pour l’heure, la cartographie des Z.N.M. sur le territoire de 
Cœur Côte Fleurie a été établie à partir des référentiels suivants : 

- M.N.T. sur le département du Calvados propriété du Conseil Général du Calvados, 
- BDTOPO, 
- SCAN 25. 

 
La cote de la marée de récurrence centennale a été définie par le Service Hydrographique et 
Océanique de la Marine (S.H.O.M.). Cette cote est de 4,65 m IGN 69. 
 
 
L’atlas des Z.N.M. s’appuie sur les données disponibles les plus précises au moment de son 
élaboration (MNT, SCAN 25®, cartographie des protections littorales). Néanmoins, ces 
données présentent des limites de précision comme d’interprétation. Ainsi, la représentation 
de ces cartographies ne permet pas d’appréhender le risque à l’échelle de la parcelle. L’échelle 
de lecture de ces cartes est donc le 1/25000. 
 
 
 
 
Les planches présentées en pages suivantes indiquent la cartographie des territoires prédisposés au 
risque d’inondation par remontée de nappe. Les planches couvrent l’ensemble du territoire de la CC 
de Cœur Côte Fleurie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fiche : les zones sous le 
Niveau Marin 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
Le Transport de Matières Dangereuses (TMD) par voie routière, ferroviaire, aérienne, d’eau ou par 
canalisations engendre un risque pour la population, les biens et/ou l’environnement lors de la 
survenance d’un incident ou d’un accident. 
 
Les principaux dangers liés au TMD résultent du transport de produits dangereux, pouvant être 
inflammables, toxiques, explosifs, radioactifs, corrosifs. Ces dangers sont : 
 

- l’explosion 
 
Elle peut être occasionnée par un choc avec la production d’étincelles (notamment pour les citernes 
de gaz inflammable), par échauffement d’une cuve de produit volatil ou comprimé, par le mélange de 
plusieurs produits ou par allumage inopiné d’artifices ou de munitions. L’explosion peut causer des 
traumatismes provoqués par l’effet de souffle ou l’onde de choc. 
 

- L’incendie par inflammation d’un produit 
 
Il se produit au contact d’un autre produit, d’une flamme ou d’un point chaud. Il peut être occasionné 
par un échauffement anormal, un choc (avec production d’étincelles), l’inflammation accidentelle d’une 
fuite, une explosion au voisinage immédiat d’un véhicule, voire un sabotage. L’incendie peut entraîner 
brûlures et asphyxies. 
 

- la dispersion dans l’air (nuage toxique), le déversement sur le sol ou dans l’eau 
 
Ceci peut résulter d’une fuite de produit toxique ou d’une combustion (même d’un produit non toxique) 
qui se propage à distance du lieu de l’accident. Cette dispersion peut être à l’origine d’intoxications ou 
d’irritations par inhalation, ingestion ou contact. 
 

- L’irradiation 
 
Elle est liée à l’exposition à un radioélément solide ou gazeux. 
 

- La contamination radioactive 
 
Elle est liée à l’ingestion ou à l’inhalation d’un radioélément. Ces manifestations peuvent être 
associées. 
 
 
 
Sur le territoire de Cœur Côte Fleurie, l’ensemble du territoire peut être considéré comme soumis au 
risque TMD. Toutefois, les DCS Risques Majeurs des communes de Deauville et Tourgéville indiquent 
la présence d’un risque TMD liée à : 

- la route départementale D677 (axe Pont l’Eveque – Deauville), qui supporte les flux de 
matières dangereuses les plus importants ; 

- les canalisations utilisées pour le transport sur de grandes distances d’hydrocarbures 
(oléoduc Trapil), située en limite de commune. 

 
 
Les pages suivantes localisent le risque TMD de ces communes (sources : mairies) 
 

Fiche : les axes TMD 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation du risque de Transport de Matières Dangereuses pour Deauville (source : commune de Deauville) 
 
 
 



 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Localisation du risque de Transport de Matières Dangereuses pour Tourgéville (source : commune de 
Tourgéville) 
 
 



 

 

	
   	
  
	
  

	
  
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Zones d’effets liées au transport de gaz par canalisation sur la commune de Tourgéville (sources : commune de 
Tourgéville) 


